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1. PRESENTATION DE LA REVISION ALLEGEE 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de SAINT-JULIEN L’ARS a été approuvé le 
12/07/2005.  
Deux procédures de révision simplifiée ont été approuvées en 2008. L’une portait sur le 
déplacement d’un centre d’hébergement pour travailleurs handicapés (n°1) et l’autre portait 
sur la réalisation d’un centre de dressage et d’élevage de chevaux (n°2). Les deux 
constituaient des projets d’intérêt général pour la commune.  
 
Depuis 2009 les sociétés ABO Wind et Sergies travaillent sur un projet de parc éolien. Les 
études sont relativement avancées. Le permis de construire a été déposé en même temps 
que l’autorisation d’ICPE en décembre 2012. 
 
Toutefois, la délivrance du permis de construire est plus difficile avec la rédaction actuelle du 
règlement de la zone N. Certaines dispositions du règlement pourraient être interprétées 
comme rendant l’implantation d’un parc éolien délicate.  
De façon plus générale, Il est donc souhaitable de faire évoluer le PLU afin de le mettre en 
accord avec l’aménagement du territoire de la commune de Saint-Julien l‘Ars et avec son 
souhait de permettre la production d’énergies renouvelables. 
 
 

2. JUSTIFICATION DE LA PROCEDURE DE REVISION ALLEGEE 
 
La commune a lancé une révision générale de son PLU. Mais les délais de réalisation de 
cette procédure sont trop longs pour que le projet éolien attende la fin de la procédure. Dès 
lors, il est nécessaire de mettre en œuvre une procédure de révision allégée (nouvelle 
procédure applicable à partir du 1er janvier 2013) du PLU qui aura pour unique objet 
l’évolution de la zone N. 
 
La correction du PLU ne remet pas en cause le PADD. Elle ne nécessite donc pas de 
révision générale. 
 
Lorsque la révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone 
agricole ou une zone naturelle et forestière, une protection édictée en raison des risques de 
nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou est de nature à 
induire de graves risques de nuisance, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies 
par le plan d'aménagement et de développement durables, le projet de révision arrêté fait 
l'objet d'une procédure dite « allégée » avec un examen conjoint de l'Etat, de la commune, et 
des personnes publiques associées. 
Cette procédure de révision allégée a été choisie par la commune car les solutions à 
rechercher peuvent concerner la traduction graphique du règlement et non seulement son 
écriture en vue de réduire une zone naturelle et de créer un secteur avec des règles 
particulières dans la zone naturelle. 
 
La présente évolution du PLU n’entre pas dans le champ de la modification prévue aux 
articles L 123-13-1 et L 123-13-2 : 
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ;  
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  
Sauf dans le cas des majorations des possibilités de construire prévues au sixième alinéa de l'article 
L. 123-1-11 ainsi qu'aux articles L. 127-1, L. 128-1 et L. 128-2, 
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La présente évolution du PLU n’entre pas non plus dans le champ de la modification 
simplifiée prévue à l’article L 123-13-3 : 
- en dehors des cas mentionnés ci-dessus, et dans le cas des majorations des possibilités de 
construire prévues au sixième alinéa de l'article L. 123-1-11 ainsi qu'aux articles L. 127-1, L. 128-1 et 
L. 128-2,  
- pour objet la rectification d'une erreur matérielle 
 
Remarque : dans le cadre de cette procédure de révision du PLU, il ne s’agit pas de juger du 
bien fondé ni du contenu du projet de parc éolien car celui-ci fait l’objet de sa propre 
procédure d’autorisation.  
 
 

3. PRESENTATION DU PROJET ET ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
 
Le projet de ferme éolienne de Saint-Julien-l’Ars comprend : 

- L’implantation sur fondation de 5 éoliennes sur des parcelles agricoles, 
- Un réseau de voies d’exploitation et de plateformes de grutage qui permettent 

l’accès aux machines pour des engins de chantier et de maintenance, 
- Une liaison électrique souterraine inter-éolienne, 
- 1 poste de livraison : lieu de départ du raccordement SOREGIES et lieu d’arrivée 

des câbles électriques émanant de chaque éolienne. 
 

 
 
Le projet est situé au Nord Est du territoire communal. Il est implanté dans le triangle formé 
par les routes D1 à l’ouest (reliant St-Julien-l’Ars à Lavoux), D20 à l’est (reliant Lavoux et 
Jardres) et D951 au sud (reliant St-Julien-l’Ars et Jardres). 
Il s’inscrit dans un contexte agricole et naturel. L’unité paysagère du site est caractérisée par 
une imbrication de parcelles cultivées et de zones de boisements. 
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Quelques fermes isolées sont présentes dans le paysage proche : Anzec, Montlouis, 
Fontenelles, Coudavid. 
 

 
Les espaces choisis pour implanter le 
projet sont les parcelles les moins 
boisées, dans une zone principalement 
dédiée à la culture. (ci-contre, vue depuis 
la RD1) 
 
 
 
 
Le site ressemble ainsi à une grande 
clairière où la vision dégagée des 
premiers plans va ensuite buter sur des 
fonds boisés. 

 

 
 
Le projet déploie les 5 éoliennes réparties en 2 alignements : 2 éoliennes au nord, 3 
éoliennes au sud. 
L'implantation choisie propose une distance presque identique entre toutes les éoliennes. 
Cette disposition aérée permet de minimiser un effet barrière que pourrait introduire les 
éoliennes dans le paysage proche. 
L’implantation se fait à distance des habitations existantes. 
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4. LE CONTENU DE LA REVISION ALLEGEE 
 
Il s’agit de corriger le règlement de la zone N sur plusieurs points : 
- article 2 : occupations et utilisations des sols soumises à des conditions particulières ; 
- Article 6 : implantation par rapport aux voies 
- et article 7 : implantation par rapport aux limites séparatives. 
 
Afin de limiter l’impact d’une modification du règlement sur l’ensemble de la zone N, les 
règles sont ajustées à un secteur de la zone N de taille et de capacité d’accueil limitées qui 
couvrira spécifiquement les parcelles d’implantation du projet. (voir B. modification du 
zonage). 
 
 

A. MODIFICATION DU REGLEMENT  
 
Il est créé un secteur Nx.  
 
Sur la forme, dans le PLU en vigueur approuvé en 2005 et révisé en 2008, les secteurs de 
taille et de capacité d’accueil limitées Ne et Nl avaient leur propre règlement rédigé à part du 
règlement de la zone N. D’autres secteurs de la zone N de protection stricte (Nd et Np) 
possédaient également un règlement rédigé distinctement du règlement de la zone N. 
 
Dans une similitude de forme, il est proposé de rédiger un règlement distinct matériellement 
du règlement de la zone N, bien que les secteurs Nx soient rattachés sur le fond à la zone N. 
 
A noter, un toilettage complet du règlement est envisagé en conformité avec les dernières 
évolutions législatives (dont la loi ALUR en cours de discussion au Parlement) dans le cadre 
de la révision générale du document d’urbanisme. 
 
 
Article 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES : 
 
Règlement de la zone N Règlement du secteur Nx révisé en 2013  
Certaines occupations et utilisations du sol sont 
soumises à autorisation particulière, sous 
réserve de ne pas porter atteinte à 
l’environnement, à la sauvegarde des sites, 
milieux naturels et paysages, ni à la préservation 
des sols agricoles et forestiers : 
 
a) Les ouvrages et constructions nécessaires au 
fonctionnement des services publics. 
 
b) L'aménagement, la remise en état, le 
changement de destination de constructions 
existantes, à condition que l’objet de l’opération 
soit la sauvegarde d’un patrimoine architectural 
de qualité, sous réserve qu’ils respectent le 
caractère traditionnel de la construction et qu'ils 
soient compatibles avec la vocation forestière ou 
naturelle de la zone et les équipements existants. 
 
Le changement de destination concerne l’usage 
d’habitation. Un autre usage (hôtelier, 

Sont admis uniquement les ouvrages et 
constructions nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou d’intérêt collectif (par ex : 
installations de production d’énergie à partir de 
sources renouvelables et notamment les 
éoliennes ainsi que leurs installations techniques 
annexes), sous réserve de ne porter atteinte ni à 
la préservation des sols agricoles et forestiers ni 
à la sauvegarde des sites, milieux naturels et 
paysages. 
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d’équipement collectif, artisanal, commercial, de 
services ) peut être admis s’il est compatible 
avec le caractère de la construction.  
 
c) Les extensions d'une construction, contiguës 
ou non au volume existant  : 
- à condition qu’elles soient implantés à moins de 
cinquante mètres de la construction principale 
sauf exigences techniques particulières et 
qu'elles aient une architecture adaptée au site.  
 
d) Des garages et annexes non habitables, 
contiguës ou non au volume existant, les abris de 
jardin, suivant les dispositions de l’article 11  : 
- à condition qu’ils soient implantés à moins de 
cinquante mètres de la construction principale 
sauf exigences techniques particulières et 
qu'elles aient une architecture adaptée au site et 
au reste de la construction 
- pouvant se cumuler avec les extensions à 
usage d'habitation. 
 
e) La reconstruction, à la condition qu’elle ait lieu 
sur le même terrain et dans la limite de la surface 
hors oeuvre nette et des volumes préexistants, 
de constructions démolies à la suite d’un sinistre 
ou d’une acquisition ou expropriation pour cause 
d’utilité publique. Les possibilités d’extension 
sont celles définies au e) et f) ci-dessus. 
 
f) Les affouillements et exhaussements du sol, 
s’ils sont rendus nécessaires par les types 
d’occupation ou d’utilisation des sols autorisés 
dans la zone. 
 
Justification : 
Dans le secteur Nx qui couvre les parcelles du parc éolien, seuls sont admis les ouvrages et 
constructions nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.  
Le terme « intérêt collectif » est ajouté au règlement. Les parcs éoliens destinés à la 
production d’énergie renouvelables présentent un intérêt collectif dans la mesure où ils 
permettent à la France de réduire la consommation d’énergie fossile et de répondre à ses 
engagements en matière de production d’énergie renouvelable.  
Cela permet également au niveau régional de remplir les objectifs du Schéma Régional 
Climat Air Energie. 
La répartition des puissances à installer entre chaque région a été proposée par le Ministère 
aux Préfets de Région (Circulaire 06/06/10). Pour le Poitou-Charentes, la fourchette donnée 
par la circulaire est comprise entre 37 et 58 éoliennes par an soit une puissance annuelle à 
installer allant de 92 MW à 145 MW pour un objectif en 2020 de 1 800 MW. Ces nouvelles 
capacités de production éolienne se répartissent à l’intérieur des zones qui sont retenues 
dans le cadre du Schéma Régional Eolien. Saint-Julien l’Ars est située dans une zone 
favorable au développement de l’éolien suivant le Schéma Régional Eolien. 
Le parc régional en activité est composé de 27 parcs éoliens pour une puissance totale de 
303 MW à la fin Novembre 2012.  
Il existe donc un besoin et le parc éolien peut donc être considéré comme une construction 
ou une installation d’intérêt collectif. 
 
 



CREA Urbanisme Habitat – Saint- Julien l’Ars – révision allégée n°1–V2-  - p 8 

Article 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES : 
 
Règlement de la zone N Règlement du secteur Nx révisé en 2013  
En bordure de la RN 151, il convient de 
respecter les obligations mentionnées à l’article 5 
des dispositions générales et symbolisées sur le 
plan de zonage (annexe). 
 
Cet article est applicable aux voies, publiques ou 
privées, desservant plusieurs propriétés et 
ouvertes à la circulation générale ainsi qu'aux 
emprises publiques. Pour les voies privées, la 
notion d'alignement est étendue à la limite de fait 
entre le terrain et la voie. 
 
Les constructions doivent être implantées à cinq 
mètres (5 m) au moins en retrait de l'alignement. 
 
Toutefois, l'implantation des constructions est 
libre par rapport à l'alignement dans le cas  : 
- de voies d'une emprise inférieure à quatre 
mètres (4,00 m), 
- de voies réservées à un usage piéton ou 
cycliste d'une emprise inférieure à trois mètres 
(3,00 m), 
- des extensions limitées (dans la limite de 30% 
de la surface de SHON existante avec un 
maximum de 50 m2) situées dans le 
prolongement du bâti existant, si l’environnement 
le justifie, 
- des constructions et installations nécessaires 
au fonctionnement des réseaux de distribution 
des services publics. 
 
Des constructions peuvent être implantées à 
l'alignement pour préserver le caractère 
architectural traditionnel de l'habitat existant. 
Notamment, la construction à l'alignement est 
autorisée, si les parcelles situées de part et 
d'autre du projet sont construites à l'alignement. 

Cet article est applicable aux voies, publiques ou 
privées, desservant plusieurs propriétés et 
ouvertes à la circulation générale ainsi qu'aux 
emprises publiques. Pour les voies privées, la 
notion d'alignement est étendue à la limite de fait 
entre le terrain et la voie. 
 
L'implantation des constructions est libre par 
rapport à l'alignement. 

 
Justification : 
Il est fixé une règle à l’article 6 mais celle-ci est souple. En effet, il n’est pas nécessaire de 
fixer une marge de recul précise par rapport à l’alignement car il n’y a pas d’enjeu en terme 
de forme urbaine comme dans un tissu urbain constitué ou à constituer. Les constructions 
prévues sont 5 éoliennes et leurs postes de livraison qui doivent être implantés à distance 
les uns des autres pour des raisons techniques. Ainsi ces constructions ne formeront pas un 
ensemble urbain et il n’est pas nécessaire de fixer une règle précise. La règle d’implantation 
est souple. 
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Article 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES : 
 
Règlement de la zone N Règlement du secteur Nx révisé en 2013  
a) Soit les constructions sont édifiées en limite 
séparative,  
 
b) soit les constructions sont édifiées suivant une 
marge de recul au moins égale à la moitié de la 
différence d'altitude entre ces deux points, sans 
pouvoir être inférieure à trois mètres (3m) 
 

Définition : La notion de limite séparative est 
définie comme étant la limite entre deux terrains 
appartenant à des unités foncières différentes.  
 
Règle : 
a) Soit les constructions sont édifiées en limite 
séparative,  
b) soit les constructions sont édifiées suivant une 
marge de recul au moins égale à trois mètres 
(3m). 
c) Des dispositions différentes sont admises pour 
les éoliennes : leur implantation par rapport aux 
limites séparatives est libre. 

 
Justification : 
Compte tenu de la grande hauteur des éoliennes, la règle du PLU qui fixe une marge de 
recul en fonction de la hauteur des constructions rend impossible l’implantation des 
éoliennes sur les parcelles concernées. 
L’implantation en limite séparative reste possible. 
La règle de hauteur est simplifiée en supprimant la condition de hauteur dans ce secteur Le 
maintien d’une marge de recul de 3 m permet d’en faire le tour pour l’entretien. 
Compte tenu de la spécificité des éoliennes, la règle d’implantation par rapport aux limites 
séparatives est souple. 
 
 
Article 9 - EMPRISE AU SOL : 
 
Règlement de la zone N Règlement du secteur Nx révisé en 2013  
Non réglementé 
 

Définition : L’emprise au sol est la projection 
verticale du volume de la construction, tous 
débords et surplombs inclus. Les pales des 
éoliennes sont exclues du calcul. 
Règle : L’emprise au sol est limitée à 10 % de la 
surface du terrain. Des dispositions différentes 
seront admises pour les éoliennes. 

 
Justification : 
Conformément à l’article R123-9 du code de l’urbanisme, les secteurs de taille et de capacité 
d’accueil limitées doivent comprendre des règles d’implantation, de hauteur et de densité 
permettant d’assurer l’insertion des constructions dans l’environnement et compatibles avec 
le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. 
Ainsi, il est nécessaire de fixer une règle d’emprise au sol. Celle-ci est limitée afin de 
maintenir la vocation agricole de 90 %des terrains. Compte tenu du caractère spécifique des 
éoliennes, des dispositions différentes sont admises pour ces constructions. 
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Article 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS : 
 
Règlement de la zone N Règlement du secteur Nx révisé en 2013  
Confer article R.111-21 du Code de l'Urbanisme. 
(rappelé ci-avant dans le Chapitre Dispositions 
générales) 
 
La hauteur des constructions devra conduire à 
leur insertion dans l’environnement. 
 

La hauteur maximum des constructions est fixée 
à 10 m au point le plus haut de la construction 
mesurés par rapport au sol naturel. 
Des dispositions sont admises pour les 
constructions et installations comme les 
éoliennes ; en ce cas, la hauteur maximum est 
fixée à 160 m mesurés par rapport au sol naturel. 

 
Justification : 
Conformément à l’article R123-9 du code de l’urbanisme, les secteurs de taille et de capacité 
d’accueil limitées doivent comprendre des règles d’implantation, de hauteur et de densité 
permettant d’assurer l’insertion des constructions dans l’environnement et compatibles avec 
le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. 
Ainsi, il est nécessaire de fixer une règle de hauteur. La hauteur n’a pas d’impact sur le 
caractère naturel, agricole ou forestier. Cependant celle-ci est limitée afin d’assurer 
l’insertion dans l’environnement. Dans le cas présent, compte tenu de la nature particulière 
des constructions envisagées, il est fixé une règle générale limitant la hauteur maximum à 10 
m et une règle particulière fixée à 160 m maximum afin de tenir compte des spécificités de 
hauteur des éoliennes. Dans tous les cas, l’acceptabilité du projet doit être validée après des 
études préalables du porteur de projet et la concertation auprès du public ; cela fait partie de 
la procédure d’élaboration d’un projet éolien. 
 
 
Les autres articles 
Article 3 – Accès et voirie est modifié : retrait des paragraphes relatifs à la RN151 et aux 
voies à grande circulation car le secteur Nx n’est pas concerné. Le contenu de l’article 
R111.4 du code de l’urbanisme cité dans l’article 3 du règlement a été modifié. Il n’y a donc 
plus lieu de le citer. 
 
L’article 4 reprend le contenu du règlement de la zone N. Il fixe des règles générales 
intéressantes à conserver pour le bon fonctionnement des réseaux et la prise en compte du 
SDAGE. Idem pour l’article 5. 
 
Réglementer l’article 8 créerait des contraintes trop fortes dans le cas d’éoliennes de grande 
hauteur. La réglementation de cet article n’étant pas rendue obligatoire par le code de 
l’urbanisme, il n’est pas fixé de règle. 
 
Article 11 – Aspect extérieur : Il est fixé une règle d’ordre générale pour les bâtiments car 
l’insertion dans les paysages reste un enjeu des espaces naturels. 
 
Article 13 – Espaces libres et plantations – de même il est fixé une règle qui vise à préserver 
les éléments importants du paysage tels que des plantations existantes, des haies lorsqu’il y 
en a et qui vise à réglementer les plantations s’il y en a. Comme pour l’aspect extérieur, ces 
règles pourront s’appliquer aux postes de livraison et aux autres bâtiments nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif susceptibles d’être implantés dans la zone, la 
préservation des paysages restant un enjeu des espaces naturels. 
 
Articles 12 et 14 : non réglementés, sans enjeu 
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B. MODIFICATION DU ZONAGE 
 
La justification du classement de ce secteur en zone N dans le PLU de 2005 n’est pas très 
clair car le règlement ne correspond pas au descriptif des zones dans le rapport de 
présentation du PLU de 2005 p 81.  
 
Extrait du rapport de présentation du PLU de 2005 
Zones N  
Il s’agit d’espaces naturels, sans caractéristiques fortes au point de vue paysager ou 
agricole. 
Leur vocation est en général l’agriculture ; aussi ces zones permettent le développement des 
activités agricoles et forestières. 
La construction de locaux à usage agricole et de logements pour les exploitants y est 
autorisée. Cependant des dispositions du règlement accompagnent la localisation des 
constructions. Les parcelles incluant des bâtiments d’exploitation sont couverts par du 
zonage N pour permettre l’évolution du bâti dans le cas de souhait de reconversion ou de 
modification d’usage. 
 
Elles autorisent de manière limitée, dans le bâti existant, l’usage hôtelier, l’usage 
d'habitation, d'équipement collectif, de commerce ou d'artisanat, de bureaux ou de services.  
 
Ce zonage N couvre des secteurs bâtis en espace naturel. Certains hameaux ne pouvant 
pas accueillir de nouvelles habitations sont concernés, suivant les orientations exposées 
dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable, PADD. 
Le règlement du zonage N comportera des dispositions permettant l’évolution du bâti 
existant dans ces hameaux. 
 
Par contre, la justification peut être trouvée dans le diagnostic et les enjeux : le secteur est 
présenté comme faisant partie d’un paysage rural à identité forte selon la carte des 
sensibilités paysagères mais sans enjeux paysagers particuliers sur la carte des enjeux 
paysagers. D’où le classement en zone N non indicée. 
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Dans la révision allégée, il est prévu la création d’un secteur de taille et de capacité d’accueil 
limitée au sein de cette zone N, appelé Nx : 
- taille limitée avec un périmètre restreint au projet du parc éolien, 
- capacité d’accueil limitée avec autorisation uniquement des constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Ce classement se répartit entre les deux entités qui forment l’assiette du projet et couvrent 
une surface de 27 ha. 
 
Plan de zonage avant la révision allégée  

Plan de zonage après la révision allégée  
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5. IMPACT SUR L’AGRICULTURE ET L’ENVIRONNEMENT 
 
Remarques :  
La demande d’autorisation du parc éolien est en cours d’instruction à la DREAL. Elle 
comprend la démonstration de l’impact du projet sur l’environnement. 
 
Dans ce chapitre, il ne s’agit pas de juger de l’impact du projet éolien sur l’environnement 
mais d’examiner l’impact des règles modifiées dans le cadre de la procédure de la révision 
du PLU sur l’environnement.  
 
La typologie des constructions et installations admises dans le secteur Nx est relativement 
restreinte. La condition de nécessité aux services publics ou d’intérêt collectif en assure la 
limitation en nombre, ce qui permet de maintenir le caractère naturel et agricole de la zone. 
 
La limitation de l’emprise au sol à 10 % de la surface des terrains est elle-aussi un élément 
de restriction de la transformation des sols. Cela permet de maintenir l’affectation de la 
majeure partie des espaces à la vocation naturelle et agricole. 
 
La limitation de la hauteur des ouvrages et bâtiments permet de prendre en compte les 
besoins des constructions à implanter tout en limitant leur impact sur le paysage. 
 
De même, les règles relatives aux aspects extérieurs des constructions et aux espaces libres 
et plantations visent à garantir la qualité des bâtiments et leur insertion dans 
l’environnement. 
 
Les règles prises à l’article 4 pour l’alimentation en eau potable visent à assurer la qualité de 
l’alimentation en eau potable et à éviter des effets négatifs sur la santé humaine. 
Les règles prises à l’article 4 pour l’assainissement et les eaux pluviales visent à éviter toute 
pollution du milieu naturel et de la ressource en eau. 
 
La révision du PLU n’a donc pas d’effet négatif sur l’environnement. 
 
 






























































